
VILLE DE NAMUR
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE PUBLIQUE DU

Conseil Communal du

18 mai 2021

20. Octroi de subventions par règlement communal ou délégation du Conseil: information

Vu l’article  L1122-30 du Code de la  Démocratie locale et  de la  Décentralisation (CDLD)
stipulant que le Conseil règle tout ce qui est d’intérêt communal;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation
(Décret du 31 janvier 2013 - M.B. du 14 février 2013) et la circulaire du 30 juin 2013 (M.B. du
29  août  2013) relatifs  à  l’octroi  et au  contrôle  de  l'octroi  et  de  l'utilisation de
certaines subventions;

Vu sa décision du 24 janvier 2019 de déléguer au Collège l'octroi de subsides lorsque:

• le subside est prévu de manière spécifique (nominative) au budget communal;

• la subvention est en nature;

• la subvention ne rentrant pas dans les deux cas de figure précédents est motivée
par l'urgence ou en raison de circonstances impérieuses ou imprévues. Dans ce
cas, le Conseil en est informé à sa plus prochaine séance;

Considérant, en outre, que le Collège a la faculté d'octroyer des subventions en exécution
d'un règlement dont les modalités d'octroi, d'utilisation et de contrôle ont été arrêtées par le
Conseil, que les primes sont assimilées aux subventions et que cela concerne :

• le subside aux associations sportives locales (règlement du 22 mai 2014);

• le subside aux plaines d'initiatives volontaires (règlement du Collège communal du
28 avril 2020, confirmé par le Conseil du 26 mai 2020);

• le  subside  aux  événements  zéro-déchet  ou  en  lien  avec  la  propreté  publique
(règlement du 26 mai 2020);

• les primes à l'achat de langes lavables (règlement du 22 février 2010);

• les primes à l'installation d'une citerne à eau de pluie (règlement du 15 décembre
2008);

• les  primes  pour  la  réalisation  d'un  rapport  d'audit-logement  (règlement  du  01
septembre 2020);

Considérant que sa décision du 24 janvier 2019 prévoit que: "Le Conseil demande à être
informé annuellement de l'utilisation que le Collège aura fait de cette délégation au travers
d'un tableau reprenant pour chacun des trois cas: le bénéficiaire, la date d'octroi, l'objet de la
subvention,  le  montant  de la  subvention  lorsque celle-ci  est  en espèce et,  lorsque c'est
possible, une estimation financière de la subvention lorsqu'elle est en nature. Le tableau
reprendra également les subventions octroyées par le Collège dans le cadre de l'exécution
d'un règlement communal dont les modalités et les conditions ont été fixées par le Conseil.";

Vu les relevés effectués par les Services et le D.G.F. pour l'année 2020 figurant au dossier;

Sur proposition du Collège du 04 mai 2021,

Est informé de l'utilisation, en 2020, de la délégation qu'il a accordée au Collège en matière
d'octroi  de  subventions  et  des  subventions  octroyées  dans  le  cadre  de  l'exécution  d'un
règlement communal dont les modalités et les conditions ont été fixées par le Conseil.



Par le Conseil,

La Secrétaire de séance, Le Bourgmestre,

La Directrice générale,

L. Leprince M. Prévot

Pour extrait certifié conforme,

L. Leprince M. Prévot

Directrice générale Bourgmestre

Fait le 12/03/2026
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VILLE DE NAMUR
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE PUBLIQUE DU

Conseil Communal du

28 juin 2022

9. Octroi de subventions par règlement communal ou délégation du Conseil: information

Vu l’article  L1122-30 du Code de la  Démocratie locale et  de la  Décentralisation (CDLD)
stipulant que le Conseil règle tout ce qui est d’intérêt communal ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au contrôle de l'octroi et de
l'utilisation de certaines subventions ;

Vu sa décision du 24 janvier 2019 de déléguer au Collège l'octroi de subsides lorsque :

• le subside est prévu de manière spécifique (nominative) au budget communal ;

• la subvention est en nature ;

• la  subvention  ne rentre  pas  dans  les  deux  cas  de  figure  précédents  mais  est
motivée par l'urgence ou en raison de circonstances impérieuses ou imprévues ;
dans ce cas, le Conseil en est informé à sa plus prochaine séance.

Considérant, en outre, que le Collège a la faculté d'octroyer des subventions en exécution
d'un règlement dont les modalités d'octroi, d'utilisation et de contrôle ont été arrêtées par le
Conseil, que les primes sont assimilées aux subventions et que cela concerne :

• le subside aux associations sportives locales (règlement du 22 mai 2014) - article
budgétaire 764/332AS-02 ;

• le subside aux plaines d'initiative volontaire (règlement du 20 avril 2021) - article
budgétaire 761/332AJ-02 ;

• le  subside aux événements "zéro déchet"  ou en lien avec la  propreté publique
(règlement du 26 mai 2020) - article budgétaire 875/332PP-02 ;

• la  prime  à  l'achat  de  langes  lavables  (règlement  du  22  février  2010)  -  article
budgétaire 879/331EN-01 ;

• la prime à l'installation d'une citerne à eau de pluie (règlement du 15 décembre
2008) - article budgétaire 879/331EN-01 ;

• la  prime  pour  la  réalisation  d'un  rapport  d'audit-logement  (règlement  du  01
septembre 2020) - article budgétaire 930/331-01 ;

• "Pulsa(c)tion" (règlement du 26 janvier 2021) - article budgétaire 522/332T -02 ;

• "Je  commerce  à  Namur"  (règlement  du  26  janvier  2021)  -  article  budgétaire
522/332T -02.

Considérant que sa décision du 24 janvier 2019 prévoit que : "Le Conseil demande à être
informé annuellement de l'utilisation que le Collège aura fait de cette délégation au travers
d'un tableau reprenant pour chacun des trois cas : le bénéficiaire, la date d'octroi, l'objet de
la subvention, le montant de la subvention lorsque celle-ci est en espèce et, lorsque c'est
possible, une estimation financière de la subvention lorsqu'elle est en nature. Le tableau
reprendra également les subventions octroyées par le Collège dans le cadre de l'exécution
d'un règlement communal dont les modalités et les conditions ont été fixées par le Conseil." ;

Vu les relevés effectués par les différents Services de l'Administration et le D.G.F. (Service
Analyses budgétaires et comptables et Entités consolidées) pour l'année 2021 figurant au
dossier ;

Sur proposition du Collège communal du 24 mai 2022,

Est informé de l'utilisation, en 2021, de la délégation qu'il a accordée au Collège en matière
d'octroi  de  subventions  et  des  subventions  octroyées  dans  le  cadre  de  l'exécution  d'un
règlement communal dont les modalités et les conditions ont été fixées par le Conseil.



Par le Conseil,

La Secrétaire de séance, Le Bourgmestre,

L. Leprince

Directrice générale M. Prévot

Pour extrait certifié conforme,

L. Leprince M. Prévot

Directrice générale Bourgmestre

Fait le 12/03/2026

Point n° 9 du Conseil du 28 juin 2022, page n° 2



VILLE DE NAMUR
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE PUBLIQUE DU

Conseil Communal du

30 mai 2023

21. Octroi de subventions par règlement communal ou délégation du Conseil: information

Vu l’article L1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation (CDLD)
stipulant que le Conseil règle tout ce qui est d’intérêt communal;

Vu l'article L1122-37 §1, 1° et 2° du CDLD permettant au Conseil communal de déléguer au
Collège  communal  l'octroi  de  subventions  inscrites  nominativement  au  budget,  dans  les
limites des crédits qui y sont inscrits à cet effet et approuvés par l'Autorité de tutelle, et les
subventions en nature;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au contrôle de l'octroi et de
l'utilisation de certaines subventions;

Vu sa décision du 24 janvier 2019 de déléguer au Collège l'octroi de subsides lorsque:

• le subside est prévu de manière spécifique (nominative) au budget communal;

• la subvention est en nature;

• la  subvention  ne rentre  pas  dans  les  deux  cas  de  figure  précédents  mais  est
motivée par l'urgence ou en raison de circonstances impérieuses ou imprévues ;
dans ce cas, le Conseil en est informé à sa plus prochaine séance.

Considérant, en outre, que le Collège a la faculté d'octroyer des subventions en exécution
d'un règlement dont les modalités d'octroi, d'utilisation et de contrôle ont été arrêtées par le
Conseil, que les primes sont assimilées aux subventions et que cela concerne:

• le subside aux associations sportives locales (règlement du 22 mai 2014) - article
budgétaire 764/332AS-02;

• le subside aux plaines d'initiative volontaire (règlement du 20 avril 2021) - article
budgétaire 761/332AJ-02;

• le  subside aux événements "zéro déchet"  ou en lien avec la  propreté publique
(règlement du 26 mai 2020) - article budgétaire 875/332PP-02;

• la  prime  à  l'achat  de  langes  lavables  (règlement  du  22  février  2010)  -  article
budgétaire 879/331EN-01;

• la prime à l'installation d'une citerne à eau de pluie (règlement du 15 décembre
2008) - article budgétaire 879/331EN-01;

• la  prime  pour  la  réalisation  d'un  rapport  d'audit-logement  (règlement  du  01
septembre 2020) - article budgétaire 930/331-01;

• "Pulsa(c)tion" (règlement du 26 janvier 2021) - article budgétaire 522/332T-02;

• "Je  commerce  à  Namur"  (règlement  du  26  janvier  2021)  -  article  budgétaire
522/332T-02;

Considérant  que  la  décision  du  Conseil  communal  du  24  janvier  2019  prévoit  que  "Le
Conseil  demande à être informé annuellement de l'utilisation que le Collège aura fait  de
cette délégation au travers d'un tableau reprenant pour chacun des trois cas : le bénéficiaire,
la date d'octroi, l'objet de la subvention, le montant de la subvention lorsque celle-ci est en
espèce et, lorsque c'est possible, une estimation financière de la subvention lorsqu'elle est
en nature. Le tableau reprendra également les subventions octroyées par le Collège dans le
cadre de l'exécution d'un règlement communal dont les modalités et les conditions ont été
fixées par le Conseil.";

Vu les relevés effectués par les différents services de l'Administration et le DGF (Service
Analyses budgétaires et comptables et Entités consolidées) pour l'année 2022 figurant au



dossier;

Sur proposition du Collège communal du 16 mai 2023,

Est  informé  de  l'utilisation,  en  2022, de  la  délégation qu'il  a  accordée  au  Collège  en  matière
d'octroi de subventions et des subventions octroyées dans le cadre de l'exécution d'un règlement
communal dont les modalités et les conditions ont été fixées par lui.

Par le Conseil,

La Secrétaire de séance, Le Bourgmestre ,

L. Leprince

Directrice générale M. Prévot

Pour extrait certifié conforme,

Pour la Directrice générale,
Par délégation,

Pour la Bourgmestre faisant fonction,
Par délégation,

J. Forain A. Barzin

Chef de service Echevine

Fait le 12/03/2026

Point n° 21 du Conseil du 30 mai 2023, page n° 2



VILLE DE NAMUR
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE PUBLIQUE DU

Conseil Communal du

03 septembre 2024

6. Octroi de subventions par règlement communal ou délégation du Conseil: information

Vu l’article  L1122-30 du Code de la  Démocratie locale et  de la  Décentralisation (CDLD)
stipulant que le Conseil règle tout ce qui est d’intérêt communal ;

Vu l'article L1122-37 du CDLD permettant au Conseil communal de déléguer, au Collège
communal,  la  compétence  d'octroyer  des  subventions  qui  figurent  nominativement  au
budget, dans les limites des crédits qui y sont inscrits à cet effet et approuvés par l'Autorité
de tutelle, et des subventions en nature ;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au contrôle de l'octroi et de
l'utilisation de certaines subventions ;

Vu la circulaire du 30 mai 2013 stipulant que les primes tombent sous le champ d'application
des articles L3331-1 à 8 du CDLD ;

Vu sa décision du 24 janvier 2019 de déléguer au Collège l'octroi de subsides lorsque :

• le subside est prévu de manière spécifique (nominative) au budget communal ;

• la subvention est en nature ;

• la  subvention  ne rentre  pas  dans  les  deux  cas  de  figure  précédents  mais  est
motivée par l'urgence ou en raison de circonstances impérieuses ou imprévues ;
dans ce cas, le Conseil en est informé à sa plus prochaine séance ;

Considérant, en outre, que le Collège a la faculté d'octroyer des subventions en exécution
d'un règlement dont les modalités d'octroi, d'utilisation et de contrôle ont été arrêtées par le
Conseil, que les primes sont assimilées aux subventions et que cela concerne :

• le subside aux associations sportives locales (règlement approuvé par le Conseil
communal  du 22 mai  2014) -  article  budgétaire 764/332AS-02 libellé  "Subsides
associations sportives locales" - budget de 162.000,00 € ;

• le subside aux plaines d'initiative volontaire (règlement approuvé par le  Conseil
communal du 20 avril 2021) - article budgétaire 761/332AJ-02 libellé "Subsides aux
plaines d'initiative volontaire" - budget de 22.000,00 € ;

• le  subside aux événements "zéro déchet"  ou en lien avec la  propreté publique
(règlement approuvé par le Conseil communal du 26 mai 2020) - article budgétaire
875/332PP-02  libellé  "Subsides  actions  relatives  à  la  propreté"  -  budget  de
7.000,00 € ;

• la prime à l'achat de langes lavables (règlement approuvé par le Conseil communal
du 25 janvier 2006 et modifié par les Conseils communaux des 22 février 2010 et
29  mars  2022)  -  article  budgétaire  879/331EN-01  libellé  "Primes
environnementales" - budget global 11.000,00 € ;

• la prime à l'installation d'une citerne à eau de pluie (règlement approuvé par le
Conseil communal du 18 décembre 2002 et modifié par le Conseil communal du 15
décembre  2008)  -  article  budgétaire  879/331EN-01  libellé  "Primes
environnementales" - budget global 11.000,00 € ;

• la prime à l'achat de protections hygiéniques réutilisables (règlement approuvé par
le Conseil communal du 29 mars 2022 et modifié par le Conseil communal du 14
novembre  2023)  -  article  879/331EN-01  libellé  "Primes  environnementales"  -
budget global 11.000,00 € ;

• la prime pour la réalisation d'un rapport d'audit logement (règlement approuvé par
le Conseil communal du 01 septembre 2020) - article budgétaire 930/331-01 libellé



"Prime Transition écologique" - budget de 47.500,00 € ;

• la prime aux titulaires de droits réels de logements déclarés inoccupés pour leur mise en
gestion à un opérateur immobilier public (règlement approuvé par le Conseil communal
du  21  avril  2020)  -  article  budgétaire  921/331-01  libellé  "Primes  mandat  gestion
logements" - budget de 45.000,00 € ;

• "Pulsa(c)tion" (règlement approuvé par le Conseil communal du 13 décembre 2022) -
article budgétaire 522/332T-02 libellé "Subsides développement économique" - budget
global de 80.000,00 € ;

• "Je commerce à Namur" (règlement approuvé par le Conseil communal du 26 janvier
2021) - article budgétaire 522/332T-02 libellé "Subsides développement économique" -
budget global de 80.000,00 € ;

Considérant que sa décision du 24 janvier 2019 prévoit que "Le Conseil demande à être informé
annuellement de l'utilisation que le Collège aura fait de cette délégation au travers d'un tableau
reprenant pour chacun des trois cas : le bénéficiaire, la date d'octroi, l'objet de la subvention, le
montant de la subvention lorsque celle-ci est en espèce et, lorsque c'est possible, une estimation
financière  de  la  subvention  lorsqu'elle  est  en  nature.  Le  tableau  reprendra  également  les
subventions octroyées par le Collège dans le cadre de l'exécution d'un règlement communal dont
les modalités et les conditions ont été fixées par le Conseil." ;

Vu  les  relevés  effectués  par  les  différents  Services  de  l'Administration  et  le  D.G.F.  (Service
Analyses budgétaires et comptables et Entités consolidées) pour l'année 2023 figurant au dossier ;

Sur proposition du Collège communal du 20 août 2024,

Est  informé  de  l'utilisation,  en  2023, de  la  délégation qu'il  a  accordée  au  Collège  en  matière
d'octroi de subventions et des subventions octroyées dans le cadre de l'exécution d'un règlement
communal dont il a fixé les modalités et les conditions.

Par le Conseil,

La Secrétaire de séance, Le Bourgmestre,

L. Leprince

Directrice générale M. Prévot

Pour extrait certifié conforme,

Pour la Directrice générale,
Par délégation,

Pour la Bourgmestre faisant fonction,
Par délégation,

J. Forain A. Barzin

Chef de service Echevine

Fait le 12/03/2026
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VILLE DE NAMUR
EXTRAIT DU PROCES-VERBAL DE LA SEANCE PUBLIQUE DU

Conseil Communal du

14 octobre 2025

6. Octroi de subventions par règlement communal ou délégation du Conseil communal 
en 2024: information

Vu l’article  L1122-30 du Code de la  Démocratie locale et  de la  Décentralisation (CDLD)
stipulant que le Conseil règle tout ce qui est d’intérêt communal;

Vu l'article L1122-37 du CDLD permettant au Conseil communal de déléguer, au Collège
communal,  la  compétence  d'octroyer  des  subventions  qui  figurent  nominativement  au
budget, dans les limites des crédits qui y sont inscrits à cet effet et approuvés par l'Autorité
de tutelle, et des subventions en nature;

Vu les articles L3331-1 à L3331-8 du CDLD relatifs à l’octroi et au contrôle de l'octroi et de
l'utilisation de certaines subventions;

Vu la circulaire du 30 mai 2013 stipulant que les primes tombent sous le champ d'application
des articles L3331-1 à 8 du CDLD;

Vu sa décision du 24 janvier 2019 de déléguer au Collège communal l'octroi de subsides
lorsque:

• le subside est prévu de manière spécifique (nominative) au budget communal;

• la subvention est en nature;

• la  subvention  ne rentre  pas  dans  les  deux  cas  de  figure  précédents  mais  est
motivée par l'urgence ou en raison de circonstances impérieuses ou imprévues ;
dans ce cas, le Conseil en est informé à sa plus prochaine séance;

Considérant, en outre, que le Collège a la faculté d'octroyer des subventions en exécution
d'un règlement dont les modalités d'octroi, d'utilisation et de contrôle ont été arrêtées par le
Conseil, que les primes sont assimilées aux subventions et que cela concerne:

• le subside aux associations sportives locales (règlement approuvé par le Conseil
communal du 29 mars 2022) - article budgétaire 764/332AS-02 libellé "Subsides
associations sportives locales" - budget de 162.000,00 €;

• le subside aux plaines d'initiative volontaire (règlement approuvé par le  Conseil
communal du 20 avril 2021) - article budgétaire 761/332AJ-02 libellé "Subsides aux
plaines d'initiative volontaire" - budget de 22.000,00 €;

• le  subside aux événements "zéro déchet"  ou en lien avec la  propreté publique
(règlement approuvé par le Conseil communal du 26 mai 2020) - article budgétaire
875/332PP-02  libellé  "Subsides  actions  relatives  à  la  propreté"  -  budget  de
7.000,00 €;

• la prime à l'achat de langes lavables (règlement approuvé par le Conseil communal
du 25 janvier 2006 et modifié par les Conseils communaux des 22 février 2010 et
29  mars  2022)  -  article  budgétaire  879/331EN-01  libellé  "Primes
environnementales" - budget global de 11.000,00 €;

• la prime à l'installation d'une citerne à eau de pluie (règlement approuvé par le
Conseil communal du 18 décembre 2002 et modifié par le Conseil communal du 15
décembre  2008)  -  article  budgétaire  879/331EN-01  libellé  "Primes
environnementales" - budget global de 11.000,00 €;

• la prime à l'achat de protections hygiéniques réutilisables (règlement approuvé par
le Conseil communal du 29 mars 2022 et modifié par le Conseil communal du 14
novembre  2023)  -  article  879/331EN-01  libellé  "Primes  environnementales"  -
budget global de 11.000,00 €;



• la prime pour la  réalisation d'un rapport  d'audit  logement (règlement approuvé par le
Conseil communal du 01 septembre 2020) - article budgétaire 930/331-01 libellé "Prime
transition écologique" - budget de 70.000,00 €;

• la prime aux titulaires de droits réels de logements déclarés inoccupés pour leur mise en
gestion à un opérateur immobilier public (règlement approuvé par le Conseil communal
du  21  avril  2020)  -  article  budgétaire  921/331-01  libellé  "Primes  mandat  gestion
logements" - budget de 45.000,00 €;

• "Pulsa(c)tion" (règlement approuvé par le Conseil communal du 13 décembre 2022) -
article budgétaire 522/332T-02 libellé "Subsides développement économique" - budget
global de 80.000,00 €;

• "Je commerce à Namur" (règlement approuvé par le Conseil communal du 26 janvier
2021) - article budgétaire 522/332T-02 libellé "Subsides développement économique" -
budget global de 80.000,00 €;

Considérant que sa décision du 24 janvier 2019 prévoit que "Le Conseil demande à être informé
annuellement de l'utilisation que le Collège aura fait de cette délégation au travers d'un tableau
reprenant pour chacun des trois cas : le bénéficiaire, la date d'octroi, l'objet de la subvention, le
montant de la subvention lorsque celle-ci est en espèce et, lorsque c'est possible, une estimation
financière  de  la  subvention  lorsqu'elle  est  en  nature.  Le  tableau  reprendra  également  les
subventions octroyées par le Collège dans le cadre de l'exécution d'un règlement communal dont
les modalités et les conditions ont été fixées par le Conseil.";

Vu les relevés effectués par les différents services de l'Administration et le DGF (Service Analyses
budgétaires et comptables et Entités consolidées) pour l'exercice 2024 figurant au dossier ;

Sur proposition du Collège communal du 30 septembre 2025,

Prend  connaissance  de  l'utilisation,  en  2024, de  la  délégation qu'il  a  accordée  au  Collège
communal  en matière d'octroi  de subventions et  des subventions octroyées dans le  cadre de
l'exécution d'un règlement communal dont il a préalablement fixé les modalités et les conditions.

Par le Conseil,

La Secrétaire de séance, La Bourgmestre ff,

L. Leprince

Directrice générale Ch. Bazelaire

Pour extrait certifié conforme,

Pour la Directrice générale,
Par délégation,

Pour la Bourgmestre faisant fonction,
Par délégation,

J. Forain A. Barzin

Chef de service Echevine

Fait le 12/03/2026
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